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AFMGE   
 

 

REFERENTIELS D’ACTIVITES, DE COMPETENCES ET D’EVALUATION 
 

Manager de commerce et de centre de profit 
 

 
Article L6113-1 En savoir plus sur cet article ... Créé par LOI n°2018-771 du 5 septembre 2018 - art. 31 (M) : 
« Les certifications professionnelles enregistrées au répertoire national des certifications professionnelles permettent une validation des compétences et des connaissances 
acquises nécessaires à l'exercice d'activités professionnelles. Elles sont définies notamment par un référentiel d'activités qui décrit les situations de travail et les activités 
exercées, les métiers ou emplois visés, un référentiel de compétences qui identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui en découlent et un 
référentiel d'évaluation qui définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis ». 
 
 
Articulation en blocs de compétences : 

Bloc 1 : Définir la stratégie générale d’un commerce ou d’un centre de profit dans une démarche responsable (Compétences C1 à C6) 
Bloc 2 : Piloter la mise en œuvre de la stratégie d’un commerce ou d’un centre de profit (Compétences C7 à C11) 
Bloc 3 : Piloter la performance financière responsable d’un commerce ou d’un centre de profit (Compétences C12 à C16) 
Bloc 4 : Manager les ressources humaines dans une démarche inclusive et responsable (Compétences C17 à C25) 
Bloc 5 : Conduire le développement de l’activité en réseau (Compétences C26 à C34) 

 
 
Adaptation des modalités d’évaluation pour les personnes en situation de handicap 
Afin de garantir l'égalité des chances avec les autres candidats, les candidats à la certification présentant un handicap temporaire ou permanent peuvent 
bénéficier des aménagements rendus nécessaires par leur situation lors des modalités d’évaluation de compétences. Il appartient au candidat souhaitant 
bénéficier d'un aménagement, ou bien à son médecin, d’en faire la demande écrite auprès du référent handicap de l’établissement. 
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REFERENTIEL D’ACTIVITES 
décrit les situations de travail et les activités 

exercées, les métiers ou emplois visés 

REFERENTIEL DE COMPETENCES 
identifie les compétences et les 

connaissances, y compris transversales, qui 
découlent du référentiel d’activités 

REFERENTIEL D’EVALUATION 
définit les critères et les modalités d'évaluation des acquis 

MODALITÉS D’ÉVALUATION CRITÈRES D’ÉVALUATION 

A1 : Identification des besoins et analyse de 
l’environnement stratégique et du marché 
- Prospection du commerce ou du centre de 

profit sur son marché (France et/ou 
international), veille concurrentielle et 
détection des opportunités (identification 
des tendances structurantes du marché́) ; 

- Identification du ou des différents 
Domaines d’Activité Stratégiques (DAS) ; 

- Utilisation des outils IA au service de la 
veille ; 

- Analyse du positionnement de 
l’organisation par rapport à son marché 
(méthodologie AGE) ; 

- Exploitation des données du commerce ou 
du centre de profit ; 

- Etude des attentes des parties prenantes. 

C1 Elaborer un dispositif de veille stratégique 
(concurrentielle, règlementaire, sectorielle), 
en mobilisant des outils numériques avancés, 
en intégrant des méthodologies d’analyse 
prospective et en produisant une note de 
synthèse, afin d’anticiper les évolutions 
susceptibles d’impacter la stratégie du 
commerce ou du centre de profit. 

Mise en situation professionnelle 
reconstituée (cas réel et/ou fictif) 

 
Ecrit individuel et oral individuel 

 
L’évaluation du candidat porte sur sa 
capacité à élaborer une stratégie 
globale pour un commerce ou un 
centre de profit, fondée sur une 
analyse approfondie de 
l’environnement interne et externe, et 
sur la formalisation de priorités 
stratégiques cohérentes. Elle s’articule 
en deux étapes distinctes. 
 
Phase 1 : 
 
A partir de l’étude d’un cas réel et/ou 
reconstitué portant sur la définition 
d’une stratégie générale d’un 
commerce ou d’un centre de profit, le 
candidat devra réaliser un diagnostic de 
l’environnement externe et une 
analyse interne de l’organisation, pour 
le Domaine d’Activité Stratégique 
principal de l’entreprise. 
 
Le candidat devra : 

- Analyser le contexte de l’organisation 
(enjeux stratégiques, économiques, 
sociaux et environnementaux) :  
o Analyse externe (Macro/ 

Méso/Micro environnement) ; 
o Analyse interne ; 

Le dispositif de veille est structuré et exploitable :  
- Les sources de veille sont variées, catégorisées et 

justifiées en fonction de leur fiabilité et des objectifs 
stratégiques du commerce ou du centre de profit ; 

- Le dispositif de veille intègre des sources liées aux 
évolutions environnementales, sociétales, 
réglementaires et normatives ; 

- Les outils numériques avancés de veille sont utilisés 
de manière sécurisée et responsable (qualité du 
prompt, choix de l’IA générative la plus responsable, 
agrégateurs, alertes automatisées, ...) ; 

- La note de synthèse de la veille intègre des 
recommandations stratégiques, opérationnelles et 
prospectives. 

C2 Analyser la situation stratégique du 
marché, en identifiant les indicateurs 
adéquats, en s’appuyant sur les résultats de la 
veille et en utilisant des matrices de 
positionnement, afin d’établir un diagnostic de 
l’environnement externe du commerce ou du 
centre de profit. 

L’analyse stratégique permet d’établir un diagnostic 
de l’environnement externe : 
-  Des indicateurs quantitatifs et qualitatifs (part de 

marché, taux de croissance sectoriel, notations extra-
financières des concurrents, attentes 
consommateurs en matière de durabilité, …) sont 
retenus, justifiés et adaptés à l’analyse stratégique 
du marché ; 

- Des matrices de positionnement stratégiques 
(5 forces de Porter, SWOT, PESTEL, …) sont utilisées 
pour assister la prise de décision ; 

- Le diagnostic est structuré, intègre les éléments de 
veille et permet d’orienter les choix stratégiques du 
commerce ou du centre de profit. 

C3 Réaliser le diagnostic interne d’un 
commerce ou d’un centre de profit, en 
collectant, analysant et interprétant les 
données économiques, financières, 
technologiques, environnementales, 
managériales et organisationnelles, afin 

Le diagnostic interne alimente la stratégie globale : 
- La méthode d’analyse des données couvre de 

manière exhaustive les dimensions économiques, 
financières, technologiques, environnementales, 
managériales et organisationnelles ; 
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d’identifier les atouts et limites de l’entité et 
d’alimenter la définition de la stratégie 
globale. 

- Elaborer les scénarios qui s’appuient 
sur les diagnostics réalisés ; 

- Identifier les leviers de 
développement majeurs et 
déterminer les stratégies marketing 
qui en découlent. 

 
Phase 2 : 
 
Un entretien professionnel individuel, 
fondé sur une fiche action présentant 
les actions menées, les résultats 
obtenus et/ou les observations 
réalisées en entreprise. L’entretien 
portera sur la mise en œuvre d’un 
dispositif de veille et sur le déploiement 
de la stratégie partenariale. 
 
Evaluation des compétences C1 à C6 

- Les forces et les faiblesses de l’entité sont identifiées 
et hiérarchisées selon leur impact sur la stratégie 
globale (solidité financière, agilité organisationnelle, 
dépendance à certains profils clés, …) ; 

- Les aspects RSE et environnementaux sont intégrés 
au diagnostic (empreinte carbone, gestion des 
déchets, taux de diversité et d’inclusion, …) ; 

- Les résultats du diagnostic interne sont convertis en 
informations stratégiques et exploitables pour la 
prise de décision. 

A2 : Définition des priorités stratégiques 
- Définition des différents scénarios ; 
- Formalisation des objectifs stratégiques ; 
- Prise en compte de la Responsabilité 

Sociétale dans la stratégie globale ; 
- Définition de la stratégie de 

commercialisation multicanale ; 
- Création d’un réseau de partenaires.  

C4 Etablir plusieurs scénarios, en s’appuyant 
sur les diagnostics réalisés, en fixant les 
objectifs de la stratégie générale et les choix 
d’investissements financiers, ainsi qu’en 
identifiant le matériel, les ressources 
humaines et technologiques, afin de 
déterminer les leviers de développement 
majeurs du commerce ou du centre de profit. 

Les leviers de développement majeurs sont identifiés : 
- Les scénarios proposés s’appuient sur les diagnostics 

interne et externe et intègrent la dimension de 
Responsabilité Sociétale ; 

- Les objectifs sont clairs, mesurables et en cohérence 
avec chaque scénario ; 

- Les choix d’investissements financiers sont justifiés 
(coût, rentabilité, risques, …) et alignés avec les 
orientations stratégiques de chaque scénario et 
compatibles avec le diagnostic de l’entreprise ; 

- Les besoins en ressources humaines, matérielles et 
technologiques sont identifiés et chiffrés ; 

- Les leviers de développement majeurs sont identifiés 
et hiérarchisés en fonction de leur impact potentiel y 
compris environnemental 

C5 Concevoir une stratégie marketing 
responsable, intégrant le commerce physique 
et/ou digital, en s’appuyant sur les expertises 
internes et des partenaires spécialisés, afin de 
toucher efficacement les prospects et fidéliser 
les clients.  

La stratégie marketing conçue est cohérente et 
responsable : 
- La stratégie marketing est alignée avec la stratégie 

globale du commerce ou du centre de profit 
(positionnement, cibles, objectifs financiers, RSE, …) ; 

- Les canaux de distribution physiques et/ou digitaux 
sont choisis et combinés de manière cohérente avec 
les cibles identifiées ; 

- Les actions prévues sont hiérarchisées, progressives 
et réalistes au regard des ressources disponibles ; 

- Les expertises internes disponibles sont mobilisées 
de manière exhaustive et complétées par le recours 
justifié à des partenaires spécialisés. 
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- Des indicateurs de performance marketing sont 
définis et mesurent à la fois l’efficacité commerciale 
et l’impact responsable des actions. 

C6 Concevoir une stratégie partenariale, en 
identifiant et en analysant les besoins des 
parties prenantes locales et/ou nationales, 
afin de renforcer l’ancrage territorial du 
commerce ou du centre de profit et sa visibilité 
au sein de l’écosystème.  

La stratégie de partenariat est pertinente et alignée 
avec les objectifs commerciaux : 
- Les partenaires stratégiques potentiels sont 

sélectionnés en fonction de leur pertinence au 
regard des objectifs stratégiques et de leur 
complémentarité avec le commerce ou le centre de 
profit ; 

- Les parties prenantes (acteurs territoriaux, 
sponsors, mairie, ...) sont catégorisées en fonction 
de leurs besoins et leurs attentes ; 

- Les actions partenariales sont alignées avec les 
objectifs de développement territorial et 
améliorent la visibilité du commerce ou du centre 
de profit. 

A3 : Mise en place d’une démarche de 
gestion préventive des risques 
- Identification des risques stratégiques ; 
- Mise en œuvre d’outils de gestion des 

risques ; 
- Évaluation et priorisation des risques 

encourus ; 
- Élaboration d’un plan d’actions préventives. 

C7 Évaluer les risques commerciaux, 
financiers, juridiques, environnementaux, 
sociaux, techniques et numériques associés à 
un scénario stratégique, en mobilisant des 
méthodologies et outils adaptés de gestion 
des risques, afin d’anticiper les vulnérabilités, 
renforcer la résilience organisationnelle et 
fiabiliser la prise de décision. 

Mise en situation professionnelle 
reconstituée (cas réel et/ou fictif) 

 
Ecrit individuel et oral individuel 

 
L’évaluation du candidat porte sur sa 
capacité à déployer la stratégie d’un 
commerce ou d’un centre de profit, 
fondée sur une démarche de gestion 
des risques et de pilotage des objectifs 
stratégiques. Elle s’articule en deux 
étapes distinctes. 
 
Phase 1 : 
 
A partir de l’étude d’un cas réel et/ou 
reconstitué portant sur la mise en 
œuvre de la stratégie d’un commerce 
ou d’un centre de profit, le candidat 
devra construire un plan d’actions 

L’analyse des risques est pertinente et permet de 
sécuriser l’activité : 
- Les risques sont identifiés de manière exhaustive, 

hiérarchisés et anticipés à l’aide d’outils (APR, 
analyse AMDEC, REX, ...) ; 

- La conformité aux obligations réglementaires et 
normatives y compris en matière de sécurité, de 
santé au travail et de RSE sont intégrés dans les 
risques identifiés ; 

- Les risques identifiés sont évalués selon leur 
probabilité de survenance et leur gravité ;  

- Les résultats de l’analyse des risques sont 
synthétisés de manière claire et exploitables pour 
orienter les décisions stratégiques. 

C8 Elaborer un plan d’actions préventives, en 
cartographiant et hiérarchisant les risques 
identifiés et les solutions associées, pour 
garantir la performance et la pérennité de 
l’organisation. 

Le plan d’actions préventives est structuré et 
opérationnel : 
- Le plan d’actions préventives est défini selon les 

impératifs des résultats à atteindre ; 
- Des mesures de prévention et de modération sont 

proposées pour limiter la probabilité d’occurrence 
et/ou l’impact des risques identifiés ; 
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stratégiques générales du commerce 
centre de profit. 
 
Le candidat devra : 

- Fixer les objectifs opérationnels en 
adéquation avec les orientations 
stratégiques du commerce ou du 
centre de profit et répartir les 
ressources ; 

- Construire un plan d’amélioration 
continue sur la base d’une analyse 
des indicateurs clés ; 

- Restituer les résultats des actions 
stratégiques et correctives. 

 
Phase 2 : 
 
Un entretien professionnel individuel, 
fondé sur une fiche action présentant 
les actions menées, les résultats 
obtenus et/ou les observations 
réalisées en entreprise. L’entretien 
portera sur l’évaluation des risques 
stratégiques et la mise en place d’un 
plan de prévention. 
 
 
Evaluation des compétences C7 à C11. 

- Un système de pilotage des actions de 
management des risques et un suivi programmé 
sont proposés. 

A4 : Pilotage des objectifs commerciaux, 
économiques, écologiques, sociaux et de 
gouvernance (ESG) 
- Formalisation des objectifs opérationnels ;  
- Affectation des ressources ; 
- Suivi des indicateurs économiques sociaux 

et environnementaux (CA, marge dégagée, 
taux de fidélisation, nombre de commandes 
passées, ...) ; 

- Contrôle des écarts entre les objectifs 
prévisionnels et les résultats atteints ; 

- Communication auprès des parties 
prenantes des résultats. 

C9 Décliner la stratégie, puis en objectifs 
opérationnels pour son équipe, en optimisant 
la répartition des ressources, pour garantir 
l’atteinte des résultats et la performance 
globale du commerce ou du centre de profit. 

La stratégie est transposée en objectifs 
opérationnels : 
- Les objectifs opérationnels définis sont clairs, 

mesurables et alignés sur la stratégie du centre de 
profit ; 

- La répartition des ressources humaines est 
optimisée et les moyens matériels, technologiques 
et financiers sont gérés de façon responsable ; 

- Les objectifs opérationnels intègrent des 
indicateurs de performance économique et 
environnementale. 

C10 Piloter un plan d’amélioration continue, 
en mesurant les écarts à travers des Key 
Performance Indicators (KPI) économiques, 
sociaux, environnementaux et de 
gouvernance et en exploitant les données 
d’activité du commerce ou du centre de profit, 
afin d’ajuster la stratégie aux évolutions de son 
environnement. 

Le plan d’amélioration continue est structuré et suivi : 
- Les KPI économiques, sociaux, environnementaux 

et de gouvernance (ESG) sont définis et les écarts 
avec les objectifs sont mesurés ; 

- Les données d’activité du centre de profit sont 
collectées, analysées et mises en relation avec les 
KPI ; 

- Le plan d’amélioration continue comporte des 
actions correctives hiérarchisées avec des 
responsables, des ressources, des délais identifiés 
et un suivi organisé. 

C11 Restituer les résultats des actions 
stratégiques et correctives à partir de tableaux 
de bord et d’analyses consolidées, en 
produisant un reporting structuré et 
contextualisé destiné aux parties prenantes 
internes et externes, afin d’éclairer la prise de 
décision. 

Le reporting est structuré et exploitable : 
- Les résultats des actions stratégiques et correctives 

sont consolidés dans des tableaux de bord et des 
analyses qui tiennent compte des contraintes et 
évolutions de l’environnement interne et externe ; 

- Le reporting produit est structuré, contextualisé et 
adapté aux besoins des parties prenantes internes 
et externes. 

A5 : Evaluation de la performance financière 
du commerce ou du centre de profit 
- Élaboration de tableaux de bord 

prévisionnels et de suivi budgétaires ; 

C12 Évaluer la rentabilité, à l’aide de tableaux 
de bord intégrant des KPI financiers et des 
documents de synthèse comptable, afin de 
disposer d’une vision fiable de la situation 

Mise en situation professionnelle 
reconstituée (cas réel et/ou fictif) 

 
Ecrit individuel et oral individuel 

L’évaluation de la rentabilité donne une vision fiable 
de la situation financière :  
- Les KPI financiers retenus sont justifiés et intégrés 

dans un tableau de bord de suivi de la rentabilité ; 
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- Utilisation des outils de suivi budgétaire ; 
- Analyse budgétaire dans le respect des 

normes de gestion de l’organisation. 

financière globale du commerce ou du centre 
de profit. 

 
L’évaluation du candidat porte sur sa 
capacité à piloter la performance 
financière de manière responsable 
d’un commerce ou d’un centre de 
profit. Elle s’articule en deux étapes 
distinctes. 
 
Phase 1 : 
 
A partir de l’étude d’un cas réel et/ou 
reconstitué portant sur l’amélioration 
de la performance d’un commerce ou 
d’un centre de profit, le candidat doit 
mettre en place un processus 
d’optimisation financière durable et 
responsable. 
 
Le candidat devra : 

- Réaliser un budget prévisionnel 
intégrant les ressources nécessaires à 
l’atteinte des objectifs ; 

- Déterminer le processus de suivi de 
trésorerie et les indicateurs associés. 

 
Phase 2 : 
 
Un entretien professionnel individuel, 
fondé sur une fiche action présentant 
les actions menées, les résultats 
obtenus et/ou les observations 
réalisées en entreprise. L’entretien 
portera sur l’identification les leviers 
d’optimisation de la performance et les 
propositions des actions d’optimisation 
de la performance financière et extra 
financière 
 
Evaluation des compétences C12 à C16. 

- Les documents de synthèse comptable (bilan, 
compte de résultat, annexes, …) sont exploités et 
consolide l’analyse de la rentabilité ; 

- Les indicateurs de performance sont classés par 
ordre de priorité pour éclairer la rentabilité. 

C13 Élaborer les budgets prévisionnels 
pluriannuels et scénarisés en intégrant les 
objectifs stratégiques, environnementaux et 
financiers afin d’assurer la cohérence entre 
ressources et objectifs et d’anticiper les 
contraintes économiques. 

Les budgets prévisionnels assurent la cohérence entre 
les ressources et les objectifs : 
- Les scénarios budgétaires sont fondés sur des 

hypothèses chiffrées et justifiées ; 
- Les choix budgétaires intègrent des indicateurs 

environnementaux et sociaux ; 
- Les ressources disponibles et/ou mobilisables sont 

identifiées et réparties en fonction des objectifs 
fixés. 

A6 : Optimisation de la performance du 
commerce ou du centre de profit 
- Mise en œuvre d’un suivi régulier de la 

trésorerie du commerce ou du centre 
profit ; 

- Proposition de mesures correctives dans 
une démarche responsable ; 

- Contrôle de gestion ; 
- Mesure d’impact de l’investissement sur 

l’exploitation. 

C14 Piloter les liquidités, en mettant en place 
des processus, des indicateurs, des tableaux 
de bord et des prévisionnels, afin d’assurer 
l’optimisation des flux de trésorerie et la 
couverture des besoins financiers. 

La trésorerie est suivie et optimisée : 
- Le processus de suivi de la trésorerie est formalisé 

pour chaque échéance (court, moyen et long 
terme) et inclut la fréquence des vérifications ; 

- Les indicateurs intègrent l’ensemble des flux de 
liquidité, permettant d’assurer la couverture de 
l’ensemble des besoins financiers ; 

- Des propositions d’ajustement sont formalisées 
permettant d’assurer l’optimisation des flux.  

C15 Analyser les opportunités d’optimisation 
financière et de création de valeur, en 
identifiant les leviers d’action économiques et 
opérationnels dans une démarche éthique et 
responsable, afin d’améliorer la rentabilité et 
la performance globale. 

Les leviers d’action sont identifiés : 
- Les leviers d’action sont identifiés, justifiés et 

intègrent la dimension de Responsabilité Sociétale ; 
- Les leviers d’action sont catégorisés et hiérarchisés 

en fonction de leur impact et de leur faisabilité ; 
- Les données financières et extra-financières (RSE, 

risques, marché, ...) sont analysées et permettent 
d'identifier les facteurs influençant la rentabilité ; 

- Des préconisations applicables sont formulées à 
partir des leviers identifiés. 

C16 Mettre en œuvre les actions 
d’optimisation de la performance identifiées, 
à l’aide de plans d’actions structurés et de 
tableaux de bord de suivi, afin d’assurer une 
amélioration durable et responsable de la 

Les actions d’optimisation assurent une amélioration 
durable et responsable de la rentabilité : 
- Des actions structurées sont formulées à partir des 

leviers d’optimisation identifiés ; 
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rentabilité du commerce ou du centre de 
profit. 

- Les actions proposées intègrent les dimensions 
économique, sociale et environnementale de la 
performance ; 

- Un plan de suivi des actions est construit avec des 
indicateurs mesurant la mise en œuvre et les 
résultats des actions. 

A7 Mise en œuvre du recrutement et de 
l’intégration des nouveaux collaborateurs 
- Élaboration collaborative de la fiche de 

poste en adéquation avec l’ensemble des 
missions ; 

- Conduite du processus de recrutement 
incluant la sélection des candidats et la 
réalisation des entretiens ; 

- Pilotage de l’intégration du nouveau 
collaborateur. 

C17 Réaliser le recrutement de ses 
collaborateurs, en s’appuyant sur l’expertise 
technique des services Ressources Humaines 
(RH), afin de recruter le meilleur candidat pour 
le poste dans le respect des principes d’égalité, 
de diversité et d’inclusion. 

Mise en situation professionnelle 
reconstituée (cas réel et/ou fictif) 

 
Ecrit individuel et oral individuel 

 
L’évaluation du candidat porte sur sa 
capacité à manager les ressources 
humaines d’un commerce ou d’un 
centre de profit dans une démarche 
inclusive et responsable. Elle s’articule 
en deux étapes distinctes. 
 
Phase 1 : 
 
A partir de l’étude d’un cas réel ou 
reconstitué portant sur une situation 
de transformation ou d’évolution des 
pratiques au sein d’un commerce ou 
d’un centre de profit, le candidat doit 
élaborer un plan d’accompagnement 
managérial (évaluation, entretiens, 
plan de formation, évolution de 
compétences, suivi d’évolution des 
compétences, …). 
 
Le candidat devra : 

- Préparer un processus de 
recrutement au sein de l’organisation 
incluant une fiche de poste ; 

- Concevoir un plan d’intégration ; 
- Intégrer les enjeux RSE, QVCT, 

règlementaires et d’amélioration 

Le processus de recrutement est équitable, inclusif et 
objectif : 
- La fiche de poste est construite à partir des besoins 

en compétences identifiés ; 
- Une grille de présélection et une trame d’entretien 

avec des critères objectifs garantissant la non-
discrimination et la traçabilité des décisions de 
sélection sont établis ; 

- Les étapes de recrutement (sourcing, présélection, 
entretiens, tests) sont planifiées selon les 
procédures internes et la réglementation en 
vigueur. 

C18 Intégrer les nouveaux collaborateurs, en 
mettant en place un plan d’accompagnement 
inclusif, en appliquant les bonnes pratiques 
managériales, afin de maximiser 
l’engagement, le potentiel créatif et l’efficacité 
opérationnelle de chacun. 

Le plan d’intégration est organisé et inclusif : 
- Un plan d’intégration 0–30–60–90 jours, réaliste et 

inclusif est élaboré, précisant les étapes, les acteurs 
impliqués et les délais ; 

- Les pratiques managériales (communication, suivi, 
feedback, accompagnement individuel) sont 
décrites et intégrées dans le plan ; 

- Le plan d’intégration intègre des mesures 
favorisant l’égalité, la diversité et l’inclusion. 

A8 : Gestion du personnel et des relations 
sociales  
- Application des règles de droit social, de 

droit du travail et des obligations de 
l’employeur ; 

- Prise en compte des procédures 
administratives et de gestion du personnel ; 

- Prévention contre les risques 
psychosociaux ; 

- Collaboration au processus de dialogue 
social avec la direction des ressources 

C19 Participer au dialogue social, en lien avec 
la direction des ressources humaines et les 
instances représentatives du personnel (IRP), 
afin de prévenir les conflits et faciliter les 
négociations collectives. 

La contribution aux négociations est organisée : 
- Les acteurs du dialogue social et leurs rôles sont 

identifiés, en adéquation avec la réglementation en 
vigueur (droit du travail, convention collective, …) ; 

- Les enjeux sociaux et organisationnels de la 
situation sont analysés et hiérarchisés, en fonction 
des obligations légales de l’organisation ; 

- Des actions de prévention ou de régulation des 
conflits sont décrites et justifiées. 

C20 Piloter une démarche collective de QVCT, 
en collaboration avec les parties prenantes 

La démarche QVCT est alignée avec les objectifs RSE : 
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humaines et les instances représentatives 
du personnel. 

(service RH, IRP, DS), afin d’améliorer les 
conditions de travail et le bien-être des 
collaborateurs et l’alignement avec les 
objectifs RSE du commerce ou du centre de 
profit. 

continue dans une démarche 
managériale ; 

- Préparer le planning des 
concertations avec les différentes 
parties prenantes à la démarche RSE 
et QVCT ; 

- Etablir à partir des éléments fournis 
une synthèse de diagnostic QVCT ; 

- Rédiger une note de cadrage à 
destination des Délégués syndicaux / 
CSE et une trame de suivi des 
décisions ; 

- Elaborer un plan de mobilisation des 
ressources internes pour développer 
les compétences individuelles et 
collectives. 

 
Phase 2 : 
 
Un entretien professionnel individuel, 
fondé sur une fiche action présentant 
les actions menées, les résultats 
obtenus et/ou les observations 
réalisées en entreprise. L’entretien 
portera sur un plan de gestion des 
conflits, les modalités de coordination 
du travail quotidien et d’animation des 
équipes. 
 
Evaluation des compétences C17 à C25. 

- La note de cadrage intègre et analyse les enjeux de 
QVCT ; 

- Les parties prenantes concernées (RH, IRP, 
managers, collaborateurs, …) sont identifiées et 
leur rôle dans la démarche est précisé dans la note 
de cadrage ; 

- Des actions sont formulées ; 
- Un plan d’actions et de suivi collectif de QVCT est 

élaboré, incluant des mesures d’amélioration des 
conditions de travail et du bien-être ; 

- Les objectifs RSE du commerce ou du centre de 
profit sont intégrés dans les actions QVCT 
proposées. 

- La synthèse de diagnostic QVCT intègre des 
données priorisées en fonction de la gravité, de la 
probabilité et de la fréquence. Il relève les points de 
friction et risques et propose un plan d’actions ;  

- Les concertations intègrent l’ensemble des parties 
prenantes concernées (DS/CSE/CSSCT). 

C21 Gérer les situations de tensions et de 
conflits interpersonnels, en mettant en œuvre 
des techniques de médiation et de 
négociation, afin de préserver la cohésion des 
équipes. 

La cohésion d’équipe est préservée : 
- Les causes et les enjeux des tensions et/ou des 

conflits sont identifiés et analysés ; 
- Les acteurs impliqués dans le conflit et leurs 

positions sont présentés de manière structurée ; 
- Des recommandations pour la résolution du conflit 

sont formalisées, incluant des techniques de 
médiation et de négociation ; 

- Des modalités de suivi post-conflit sont détaillées. 
A9 : Management et développement des 
compétences des collaborateurs 
 
- Optimisation du travail ; 
- Organisation des activités de l’équipe ; 
- Conduite du changement ; 
- Animation d’une dynamique d’équipe ;  
- Organisation et montée en compétences 

des collaborateurs. 

C22 Coordonner les actions de son équipe, en 
étant l’interface entre les parties prenantes, 
en organisant l’ordonnancement du travail et 
en ajustant les ressources (internes et 
externes) aux variations de l’activité, afin 
d’optimiser l’organisation du travail et garantir 
la performance du commerce ou du centre de 
profit. 

La coordination de l’équipe est structurée et adaptée 
aux objectifs de performance : 
- Les priorités et actions de l’équipe sont planifiées et 

hiérarchisées en fonction des objectifs fixés ; 
- L’organisation du travail décrite tient compte des 

délais et des ressources disponibles ; 
- Des ajustements de ressources internes et externes 

sont proposés et justifiés en fonction des variations 
de l’activité. 
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C23 Concevoir une démarche 
d'accompagnement au changement auprès 
des équipes, en adaptant la communication et 
les modes de pilotage, et en mobilisant des 
outils collaboratifs et inclusifs, afin de favoriser 
l’adhésion et la mise en œuvre durable des 
transformations organisationnelles. 

La démarche d’accompagnement au changement 
assure l’adhésion des collaborateurs : 
- Les étapes de la démarche d’accompagnement au 

changement et le mode de pilotage associé est 
défini (cibles, canaux, supports, moyens) ; 

- Des outils collaboratifs et inclusifs sont intégrés 
dans la démarche et permettent d’associer les 
équipes à la démarche ; 

- Le cadrage précise périmètre, jalons, risques et 
critères de succès ; 

- Les parties prenantes sont cartographiées avec une 
stratégie d’engagement dédiée ; 

- Un plan de communication et d’accompagnement 
est défini (élaboration/moyens) ;  

- Des indicateurs clés (KPI) d’adoption mesurent 
l’adhésion et l’usage. 

C24 Mobiliser un collectif de travail, en 
animant des temps d’échanges, en identifiant 
les leviers de motivation individuels et en 
utilisant des outils de feedback, afin de 
développer la dynamique de groupe et la 
productivité au sein des équipes. 

L’animation du collectif de travail favorise la 
dynamique de groupe : 
- Des temps d’échanges collectifs et des outils de 

feedback sont prévus ; 
- Les leviers de motivation des collaborateurs sont 

décrits et hiérarchisés ; 
- Des rituels d’équipe sont formalisés (cadre, 

fréquence, objectifs, décisions) ; 
- Une trame structurée de feedback est conçue 

(méthode DESC ou Situation, Comportement, 
Impact). 

C25 Accompagner les collaborateurs dans leur 
montée en compétence, en menant des 
entretiens professionnels et en co-
construisant un plan de développement des 
compétences aligné sur la stratégie du 
commerce ou du centre de profit, afin 
d’améliorer leur performance sur le terrain. 

Les compétences sont développées en cohérence avec 
la stratégie : 
- Les étapes et objectifs d’un entretien professionnel 

sont décrits ; 
- Les besoins en compétences des collaborateurs 

sont identifiés et hiérarchisés en fonction des 
objectifs du commerce ou ducentre de profit ; 

- Un plan de développement des compétences est 
élaboré en lien avec la stratégie du centre de profit 
et en cohérence avec les besoins ; 



Intitulé : Manager de commerce et de centre de profit 

Référentiels d’activités, de compétences et d’évaluation, AFMGE-IFAG, Manager de commerce et de centre de profit    10 

- Le plan de développement des compétences est 
aligné sur la stratégie. 

A10 Développement de projets d’expansion 
en réseau 
 
- Identification des opportunités de 

développement ; 
- Cadrage du le projet ; 
- Sécurisation de la gouvernance ; 
- Déploiement du projet ; 
- Conduite de projet en mode agile ; 
- Utilisation de supports de communication 

adaptés ; 
- Suivi de l’avancement du projet ; 
- Négociation des modalités juridiques et 

financières. 

C26 Analyser les opportunités de 
développement de l’activité en collectant et 
interprétant les données économiques, 
financières, commerciales et 
organisationnelles des entreprises ou 
partenaires cibles, afin d’évaluer leur 
pertinence stratégique et leur rentabilité pour 
le développement de l’activité. 

Mise en situation professionnelle 
reconstituée 

Ecrit de groupe et oral individualisé 
 
À partir d’une situation réelle ou 
reconstituée portant sur le 
développement de l’activité d’un 
commerce ou d’un centre de profit en 
réseau, le groupe de candidats doit 
concevoir un dossier pratique 
permettant de formaliser et piloter le 
projet de création du réseau. 
 
Phase 1 : 
Le groupe doit élaborer un dossier 
pratique comprenant : 
- Une étude de l’opportunité de 

développement en réseau ; 
- Un cahier des charges du projet de 

développement ; 
- Une planification du projet de 

développement ; 
- Un plan d’action opérationnel pour 

le pilotage du projet ; 
- Une procédure de contrôle et de 

supervision des conditions 
contractuelles. 

- La définition du concept de 
franchise ;  

- Le manuel opératoire ; 
-  Le Document d’Information 

Précontractuelle (DIP) ; 
- Le contrat de franchise ; 
- La proposition de parcours de 

formation,  

L’étude d’opportunité permet d’évaluer la pertinence 
du projet de développement : 
- Les données économiques, financières, 

commerciales et organisationnelles sont collectées 
et présentées de manière structurée ; 

- Les opportunités sont évaluées en fonction de leur 
pertinence stratégique, leur rentabilité potentielle 
et leur alignement avec les objectifs du commerce 
ou du centre de profit ; 

- Les résultats de l’analyse sont synthétisés de 
manière claire et étayés par des indicateurs 
objectifs et comparables ; 

- Les recommandations proposées sont 
hiérarchisées et permettent d’éclairer les priorités 
de développement. 

C27 Structurer un projet de développement, 
en précisant le périmètre opérationnel et 
stratégique du projet et en définissant les 
règles de gouvernance, pour sécuriser les 
processus décisionnels, coordonner les 
acteurs, et assurer la cohérence avec la 
stratégie globale. 

Le projet est structuré et aligné avec la stratégie 
globale : 
- Le périmètre opérationnel et stratégique du projet 

est défini ; 
- Les règles de gouvernance (instances, rôles, 

responsabilités, processus décisionnels) sont 
établies et formalisées ; 

- Les modalités de coordination des acteurs internes 
et externes sont décrites et permettent de garantir 
l’efficacité du projet ; 

- Les actions et décisions du projet sont cohérentes 
avec la stratégie globale de l’organisation. 

C28 Piloter la mise en œuvre du projet de 
développement, en coordonnant les activités 
en fonction des ressources humaines, 
techniques et financières et en instaurant un 
environnement agile, afin d’assurer la 
conformité du déploiement du projet sur le 
terrain. 

La mise en œuvre du projet est pilotée :  
- Les tâches et les activités du projet sont planifiées 

et coordonnées en fonction des ressources 
humaines, techniques et financières disponibles ; 

- Les modalités de pilotage du projet sont décrites 
pour assurer le suivi et la conformité du 
déploiement ; 

- Des principes d’agilité sont intégrés dans 
l’organisation du projet. 
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C29 Partager l’avancement du projet, en 
réalisant du reporting et en appliquant des 
techniques de communication adaptées, afin 
d'améliorer la compréhension, clarifier les 
attentes et assurer l’adhésion des parties 
prenantes. 

- La présentation d’outils 
d’accompagnement et de contrôle 
du respect des standards du 
réseau. 

 
Phase 2 : 
Présentation orale de groupe, échanges 
de groupe et échanges individuels avec 
le jury. 
 
Evaluation des compétences C26 à C34. 

L’avancement du projet est communiqué clairement : 
- Un reporting de l’avancement du projet est prévu 

dans la planification du projet ; 
- Les techniques de communication sont définies et 

justifiées vis-à-vis des parties prenantes 
concernées ; 

- Les supports utilisés (visuels, écrits, oraux, 
numériques) facilitent la compréhension et 
l’accessibilité y compris aux personnes en situation 
de handicap. 

C30 Définir les conditions contractuelles de 
partenariat en réseau, en négociant les 
modalités en lien avec les services ou conseils 
juridiques, afin d’optimiser le cadre 
partenarial, sécuriser les engagements et 
anticiper les risques stratégiques et 
opérationnels. 

Les conditions contractuelles sont définies et 
sécurisées : 
- Les besoins et attentes liés au contrat de 

partenariat en réseau sont identifiés et formulés ; 
- Les clauses essentielles du contrat (durée, 

obligations, responsabilités, pénalités) sont 
définies et présentées dans le respect des 
réglementations en vigueur ; 

- Les modalités, les axes et les marges de négociation 
sont identifiés ; 

- Les risques juridiques, financiers et opérationnels 
associés au contrat sont identifiés et documentés. 

A11. Organisation d’un réseau en franchise 
 
- Conception d’un modèle de franchise ; 
- Structuration de l’offre franchiseur ; 
- Respect du cadre réglementaire ; 
- Management des franchisés ; 
- Mobilisation de dispositifs 

d’accompagnement ; 
- Suivi de la mise en œuvre des standards de 

la franchise. 

C31 Définir un concept de franchise rentable 
et duplicable, en le formalisant dans un 
manuel opératoire et en élaborant le 
Document d’Information Précontractuelle 
(DIP) ainsi que les contrats de franchise, afin 
d’assurer les conditions de son déploiement et 
de sa rentabilité. 

Le concept de franchise est défini et formalisé : 
- Le concept de franchise est décrit dans ses 

dimensions organisationnelles et commerciales ; 
- Un manuel opératoire produit précise les 

procédures, méthodes et standards de 
fonctionnement ; 

- Le Document d’Information Précontractuelle (DIP) 
est élaboré conformément aux obligations 
réglementaires et fournit toutes les informations 
nécessaires au franchisé ; 

- Les éléments financiers et économiques du concept 
sont analysés et garantissent la rentabilité et la 
pérennité du modèle. 
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C32 Concevoir un dispositif d’intégration pour 
les nouveaux franchisés en prévoyant des 
parcours de formation et des supports 
techniques adaptés, afin d’assurer un 
déploiement conforme et pérenne du réseau 
de franchise. 

L’intégration des franchisés est structurée et pérenne : 
- Un dispositif d’intégration des nouveaux franchisés 

est décrit et structuré ; 
- Des parcours de formation adaptés aux besoins des 

franchisés y compris en situation de handicap, sont 
élaborés ; 

- Des supports techniques sont conçus pour 
accompagner les franchisés dans leur activité. 

C33 Animer les franchisés et le 
développement de l’enseigne, en mettant en 
place un dispositif d’accompagnement adapté 
et en recueillant les remontées du terrain, afin 
de partager sur les orientations futures de 
l’enseigne et de participer à l’amélioration 
continue du réseau de franchise. 

L’animation du réseau favorise l’amélioration 
continue : 
- Un dispositif d’accompagnement des franchisés est 

décrit et structuré ; 
- Les modalités de recueil et de traitement des 

retours d’expérience sont définies ; 
- Les informations et retours d’expérience des 

franchisés sont collectées et analysées et 
permettent d’identifier les points d’amélioration et 
les tendances opérationnelles.  

C34 Superviser le fonctionnement d’un réseau 
de franchisés, en réalisant des audits, en 
contrôlant le respect des standards et en 
accompagnant les franchisés, pour maintenir 
la cohérence de l’enseigne et favoriser le 
développement du réseau. 

La supervision du réseau garantit la cohérence de 
l’enseigne : 
- Un dispositif d’audit est réalisé et permet 

d’identifier les écarts par rapport aux standards de 
l’enseigne ; 

- Les process d’analyse des résultats d’audit 
permettent d’identifier points forts et écarts par 
rapport aux standards de la franchise ; 

- Des actions d’accompagnement des franchisés sont 
proposées pour corriger les écarts et soutenir le 
développement du réseau. 

 
 
 


